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Tableau 8. Suggestions aux partenaires

Instruments  
économiques

	 1.	 Mettre en place un fonds de résilience aux impacts de la COVID-19  
pour l’économie nationale.

	 2.	 Alléger la dette.
	 3.	 Réduire la fragmentation de l’aide.
	 4.	 Respecter les engagements en faveur de la mobilisation des ressources pour  

le financement des cibles prioritaires des ODD. 

Accompagnement 	 1.	 Mettre en place des mesures d’accompagnement pour la mise en œuvre des indicateurs 
ODD nationaux.

	 2.	 Apporter un soutien technique et financier aux structures responsables 
du développement durable.

	 3.	 Renforcer la coordination, le suivi des ODD pour une plus grande appropriation  
et aussi accroître la mise en œuvre sur le plan local de programmes et de projets 
de développement liés aux cibles ODD.

	 4.	 Créer des groupes de travail sur des problématiques ciblées (p. ex. élaboration 
des stratégies sectorielles de la mise en œuvre du Programme 2030).

	 5.	 Appuyer les instituts nationaux de la statistique pour la production des données 
permettant une bonne mise en œuvre des ODD.

	 6.	 Renforcer l’appui aux gouvernements pour le suivi de la mise en œuvre des mesures 
édictées par eux.

	 7.	 Tenir compte des spécificités des économies en appuyant le développement des filets 
sociaux afin de faire face aux conséquences de la pandémie sur les personnes 
vulnérables.

	 8.	 Coordonner l’accompagnement donné et travailler en synergie.
	 9.	 Alléger les procédures.
	10.	Procéder à des études de terrain ou dans le contexte actuel du pays (auprès de 

la population rurale surtout), afin de déterminer les cibles des ODD devant être 
priorisées pour une réalisation urgente.

	11.	Mettre en place ou désigner un organisme de suivi et de coordination des mesures 
en vue de la mise en place des ODD dans le contexte de la COVID-19.

	12.	Fournir un soutien technique. 

Exigences  
conditionnelles

	 1.	 Aligner les politiques et stratégies économiques et sociales nationales à partir de 
l’analyse commune de la situation du pays jusqu’aux plans de reprise post-COVID-19 
en s’appuyant sur le Cadre de coopération pour le développement durable en tant que 
véhicule approprié.

	 2.	 Appuyer le soutien financier des PTF davantage sur : (i) la protection des pauvres 
et des vulnérables grâce à des filets de sécurité sociale ; (ii) le soutien aux entreprises ; 
et (iii) le renforcement de la résilience économique et l’accélération de la reprise.

Source : Étude, juillet-septembre 2020.
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Pour améliorer leur offre et jouer un rôle d’accompagnement qualitatif dans la mise en œuvre des ODD, 
les énoncés de suggestions des PF aux partenaires internationaux qui ont collaboré avec leur État 
ou gouvernement ont été regroupés sous les trois thèmes suivants :

1.	 Les instruments économiques (22 % des énoncés recueillis). Ils incluent la mise en place d’un fonds 
de résilience aux impacts de la COVID-19 pour les économies nationales, l’allègement de la dette, la 
réduction de la fragmentation de l’aide et le respect des engagements en faveur de la mobilisation des 
ressources pour le financement des cibles prioritaires des ODD. Ils incluent la limitation, chez les pays 
déjà fortement endettés, des emprunts à efficacité limitée, souvent détournés à d’autres fins.

2.	 Les soutiens en accompagnement (69 % des énoncés recueillis), techniques et financiers, visent 
essentiellement les mesures de mise en œuvre des plans et programmes nationaux, le renforcement de 
l’offre de soins par la construction et l’équipement des centres de soins, hôpitaux et laboratoires et celui 
de l’appui aux États et gouvernements pour le suivi de la mise en œuvre des mesures qu’ils ont édictées. 
Ils visent également l’appui aux structures responsables du développement durable et la création de 
groupes de travail sur des problématiques ciblées, de même que le renforcement de la coordination 
et du suivi des ODD, notamment à l’échelle locale de la mise en œuvre des programmes et projets 
de développement, en mettant en place ou en désignant un organisme de suivi et de coordination 
des mesures en vue de la mise en place des ODD dans le contexte de la COVID-19. L’enjeu de la 
disponibilité des données et de leur mobilisation pour la prise de décision est en trame de fonds de 
certains énoncés recueillis. Ainsi pour les PF, les soutiens en accompagnement doivent viser également 
l’appui aux instituts nationaux de la statistique pour la production des données liées à une bonne mise 
en œuvre des ODD. Ils suggèrent un travail en synergie des partenaires internationaux afin que leurs 
interventions et accompagnements soient plus coordonnés, que leurs procédures soient allégées et 
qu’ils tiennent compte des spécificités des économies en appuyant le développement des filets sociaux 
visant à faire face aux conséquences de la pandémie sur les personnes vulnérables.

3.	 Les incitatifs (9 % des énoncés recueillis) représentent les conditionnalités à l’intervention des 
partenaires internationaux. Les répondants font reposer le soutien financier des PTF sur quelques 
éléments clés, comme : (i) la protection des pauvres et des plus vulnérables grâce à des filets de 
sécurité sociale ; (ii) le soutien aux entreprises ; et (iii) le renforcement de la résilience économique et 
l’accélération de la reprise. Ces exigences conditionnelles inciteront, du point de vue des répondants, 
à l’alignement des politiques et stratégies économiques et sociales nationales, à partir de l’analyse 
commune de la situation du pays jusqu’aux plans de reprise post-COVID-19, en s’appuyant sur 
le Cadre de coopération pour le développement durable en tant que véhicule approprié.

En vue de maintenir et de renforcer la coopération multilatérale en faveur de la mise en œuvre 
des ODD dans le contexte de la COVID-19 et de l’après-COVID-19, les recommandations des États et 
gouvernements issues des énoncés recueillis auprès des PF sont de cinq ordres (figure 15) et touchent, dans 
une large proportion et à parts égales à l’accroissement de la coopération (28 %) et au renforcement des 
mécanismes nationaux (28 %), à l’évaluation des impacts de la COVID-19 et à la capitalisation des bonnes 
pratiques de la riposte et de la relance (22 %), à la gouvernance et à l’inclusion (17 %) ainsi qu’au plan 
de relance (5 %).
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Figure 15. Éléments clés des recommandations aux partenaires internationaux

Source : Étude, juillet-septembre 2020.

Les recommandations formulées par les répondants et les commentaires finaux émis par certains 
d’entre eux sont indiqués ci-dessous dans le tableau 9.

Tableau 9. Recommandations au maintien et au renforcement de la coopération multilatérale

Relance 	 1.	 Élaborer un plan de relance durable basé sur le Programme 2030, intégrant 
les risques mondiaux, et entretenir l’élan politique autour des défis du 
développement pendant la « Décennie de l’action ».

Coopération 	 1.	 Concentrer l’action de la coopération multilatérale sur l’appui aux pays  
dans les domaines prioritaires fortement impactés par la pandémie.

	 2.	 Mobiliser les appuis multiformes et constants des partenaires pour la mise  
en œuvre des ODD pendant et après la pandémie de COVID-19.

	 3.	 Poursuivre l’engagement des pays envers les organismes de coopération 
internationale et maintenir leur financement selon la réalisation de projets 
de solidarité dans les pays en développement en faveur de l’atteinte des ODD.

	 4.	 Promouvoir la coopération multilatérale pour la réalisation du Programme 
2030 et de ses ODD ainsi que pour le partage des équipements et des 
compétences, le renforcement des systèmes de santé dans le monde et l’accès 
immédiat pour tous aux traitements et aux vaccins contre la COVID-19, 
la préservation de l’économie mondiale et l’amortissement des perturbations 
du commerce international.

	 5.	 Maintenir et renforcer les alliances existantes, mais surtout en créer 
de nouvelles encore plus ambitieuses.
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Impacts et capitalisation 	 1.	 Évaluer l’impact de la pandémie sur les cibles des ODD et prendre 
des mesures à la lumière des résultats.

	 2.	 Capitaliser les expériences acquises dans le cadre de la pandémie  
de COVID-19.

Gouvernance et inclusion 	 1.	 Maintenir un dialogue national et un processus décisionnel inclusifs avec 
l’ensemble des parties prenantes au processus de réalisation des ODD 
(incluant l’association de la société civile et la sensibilisation et appropriation 
au niveau sectoriel).

	 2.	 Élargir la plateforme ODD à l’échelle nationale en incluant la société civile 
et le secteur privé à travers une feuille de route pour une meilleure inclusivité 
et représentativité.

	 3.	 Renforcer la coordination, la sensibilisation et le suivi pour une plus grande 
appropriation des ODD et aussi accroître le financement de programmes et 
de projets liés aux ODD, notamment en milieu rural, pour une plus grande 
visibilité des résultats.

Mécanismes nationaux 	 1.	 Renforcer les mécanismes nationaux de mobilisation des ressources (internes, 
externes et privées) pour l’atteinte des ODD.

	 2.	 Mobiliser le secteur privé international afin de s’aligner sur les 
recommandations du Programme d’action d’Addis-Abeba.

	 3.	 Poursuivre et favoriser le partage d’expériences et l’apprentissage par les pairs.
	 4.	 Renforcer la coopération économique et financière et accroître l’aide publique 

au développement.
	 5.	 Respecter les principes de l’Accord de Paris.

Commentaires finaux 	 1.	 Réaliser des études détaillées et précises sur les impacts de la COVID-19 
à cette période.

	 2.	 Mettre en œuvre des politiques ou des programmes permettant :
2.1	de déterminer où se situent les États et gouvernements au regard  

des ODD par rapport à la moyenne régionale et internationale ;
2.2	d’analyser comment les États et gouvernements mettent à profit 

les ODD pour repenser intégralement le développement durable 
et faciliter le dialogue entre les échelons de l’administration ;

2.3	de partager les meilleures pratiques et les enseignements tirés 
des expériences internationales.

	 3.	 Transformer la crise en une occasion de construire une solidarité mondiale 
et un élan planétaire pour favoriser l’atteinte des ODD à l’horizon 2030, 
grâce à la mise en œuvre effective des mesures d’urgence devant permettre 
la réduction des impacts de cette pandémie sur les programmes de 
développement nationaux et internationaux.

Source : Étude, juillet-septembre 2020.
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L’appui des PTF aux États et gouvernements membres de la Francophonie est indispensable tant pour la 
riposte à la COVID-19 que pour la relance de l’économie de l’après-COVID-19. Les PF ont qualifié le type 
d’appui attendu par leurs pays respectifs en vue d’orienter la coopération internationale aux besoins 
spécifiques des États et gouvernements. Plusieurs des attentes formulées vont dans le sens d’une recherche 
de solutions pour surmonter les défis nommés par les PF au chapitre 3 du présent rapport. C’est le cas du 
défi lié au système de santé (section 3.1), qui interpelle directement l’appui exprimé par les PF quant au 
renforcement de l’offre de soins par la construction et l’équipement de centres de soins, d’hôpitaux et de 
laboratoires, du défi touchant les entreprises et l’emploi qui peut être lié à l’appui quant au développement 
de l’entrepreneuriat des jeunes et des femmes, ainsi que du défi (section 3.1) lié aux technologies et à la 
recherche qui se retrouve dans l’appui souhaité en matière de financement dans les domaines de la technologie 
et des infrastructures.

4.2	 Besoins anticipés de réduction des effets et impacts
Afin de réduire les effets négatifs de la crise pandémique de COVID-19 dans l’atteinte des cibles de mise 
en œuvre des ODD et la réalisation des domaines d’intervention du PAAA, les besoins anticipés par les 
PF pour leurs États et gouvernements peuvent être regroupés en trois groupes (figure 16), soit les besoins 
financiers, les besoins matériels et les besoins organisationnels. La majorité des répondants n’ont pas 
précisé les termes de leurs besoins. Cependant que ce soit à court terme ou à moyen terme, les besoins 
matériels et organisationnels se partagent également les points.

Figure 16. Besoins anticipés des États et gouvernements francophones

Source : Étude, juillet-septembre 2020.

À court terme, les besoins exprimés par les pays dans les énoncés recueillis seraient matériels (31 %) et 
organisationnels (32 %), à quelques points d’écart des besoins financiers (37 %). Les besoins matériels sont 
mis de l’avant pour la réalisation d’études diagnostiques sur les impacts de la COVID-19, l’amélioration 
du système sanitaire dans les pays et l’adaptation de leurs structures aux nouveaux enjeux apparus du fait 
de la COVID-19, la disponibilité et la diffusion de vaccins, l’élaboration de stratégies en adéquation avec 
les réalités particulières et une plus grande accessibilité à l’eau à coût abordable dans les régions qui en ont 
encore besoin. Pour les PF, les besoins organisationnels de leurs pays se justifient par le désir d’un retour à 
la situation normale impliquant la maîtrise de la pandémie, la réduction de ses effets négatifs sur l’atteinte 
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des cibles de mise en œuvre des ODD et la réalisation des domaines d’intervention du PAAA. Les besoins 
organisationnels interpellent également une solidarité internationale et un multilatéralisme plus accrus 
pour assurer la gestion de la crise et l’assurance de la continuité des services offerts, un appui technique en 
matière de planification stratégique, de suivi et d’évaluation des projets de développement et d’élaboration 
de documents de politiques publiques et de statistiques, l’adoption d’une nouvelle feuille de route 
concernant tous les ODD et la mise en place d’outils pour la collecte efficace des ressources. Quant aux 
ressources financières à mobiliser à l’externe comme au privé, elles sont nécessaires et évoquées pour 
soutenir le redressement de l’économie et la réduction de la pauvreté par des plans de relance appropriés, 
l’appui aux entreprises, le financement des cibles prioritaires des ODD, la sécurisation des circuits de 
commercialisation, notamment en vue d’assurer la disponibilité des produits essentiels, mais aussi pour 
stimuler l’exportation des produits de rente.

Si à court terme les besoins financiers sont prépondérants, ils n’apparaissent pas du tout dans les 
énoncés recueillis auprès des PF pour le moyen terme. L’accent est plutôt mis sur les besoins matériels 
(50 %) et organisationnels (50 %) pour, d’une part, élaborer et mettre en œuvre des politiques et 
programmes efficaces visant l’optimisation du processus de réalisation des ODD et, d’autre part, pour 
améliorer les systèmes sanitaires nationaux en vue de les rendre capables d’apporter une meilleure réponse 
aux situations pandémiques de type COVID-19.

Les besoins des acteurs engagés dans la mise en œuvre des ODD dans leurs pays s’expriment en termes 
de formation pour 38 % des répondants et surtout d’accompagnement pour 62 % d’entre eux (figure 17). 
Les besoins en accompagnement sont donc les plus importants pour assurer une mise en pratique adéquate 
des aptitudes et des compétences acquises durant des formations antérieures. On peut donc conclure que 
ce n’est pas nécessairement de nouvelles formations (même si certaines peuvent porter sur des éléments 
techniques nouveaux) qu’il faudrait mais un appui pour mieux mettre à profit celles déjà obtenues.

Figure 17. �Besoins de formation et d’accompagnement des acteurs 
de mise en œuvre des ODD

Source : Étude, juillet-septembre 2020.
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Quoique aucune question spécifique ne soit posée aux PF sur les types de besoins de formation et 
d’accompagnement et qu’aucun thème de formation n’ait été non plus suggéré, une coupe transversale 
des énoncés recueillis suggère quelques thématiques regroupées dans les deux catégories, au tableau 10.

Tableau 10. Besoins de formation et d’accompagnement exprimés

Formation •	 Élaboration de programmes de relance du processus de mise en œuvre des ODD
•	 Élaboration de stratégies sectorielles pour la mise en œuvre du Programme 2030
•	 Stratégie pour une éducation durable.
•	 Grille d’analyse de développement durable (GADD), outils de modélisation, 

de priorisation et de production de rapports des ODD.
•	 Rôles et responsabilités des acteurs et principales parties prenantes dans le suivi  

des agendas internationaux
•	 Prise en charge des malades de la COVID-19
•	 Évaluation des ODD

Accompagnement •	 Mise à disposition de l’information pertinente et en temps réel, en français,  
sur les enjeux relatifs à la mise en œuvre des ODD

•	 Appui à la mise en place des indicateurs nationaux des ODD pour un meilleur  
suivi-évaluation des résultats attendus

•	 Appui à la mise en place d’une base de données pour la réalisation des indicateurs 
nationaux

•	 Appui institutionnel et opérationnel des services chargés du suivi et de l’évaluation  
des ODD, en vue d’une opérationnalisation d’un système de suivi des indicateurs  
des ODD au regard des impacts des crises sanitaires sur l’atteinte des ODD

•	 Appuis techniques et en accompagnement pour faciliter l’élaboration des politiques 
et stratégies sectorielles et assurer le suivi des impacts sur le long terme des politiques 
publiques

•	 Renforcement de la culture statistique pour un meilleur suivi des politiques
•	 Aide à la mise en place des données nécessaires à l’étude des cibles et des indicateurs 

des ODD (défi de la collecte de données)
•	 Appui à l’actualisation du modèle T21-iSDG-Sénégal
•	 Accompagnement des malades pour une réinsertion sociale

Source : Étude, juillet-septembre 2020.

Les énoncés recueillis indiquent que les formations visées par les pays ne sont pas des formations 
menant à un diplôme qui maintiendraient les candidats éloignés de l’action et de l’intervention pendant 
de nombreuses années, mais plutôt des formations continues pouvant s’exécuter au moyen de forums et 
de rencontres d’échange d’expertise. Les acteurs ciblés pour bénéficier de ces formations sont, selon les 
énoncés recueillis, le personnel et les personnes prenant part à l’élaboration des politiques publiques et 
à la mise en œuvre des ODD, le personnel soignant les personnes atteintes de la COVID-19, les ONG 
et la société civile.

L’idée de formations continues au bénéfice de toutes ces parties prenantes semble vouloir répondre à 
certains défis formulés au chapitre 3 (section 3.1), qui visaient notamment les mécanismes de 
communication et la gouvernance. De même, les défis économiques et sociaux pourraient être relevés par 
le redressement de l’économie et la réduction de la pauvreté évoqués dans les besoins anticipés.
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Catégories Nbre Sous-catégories Nbre Dépouillement exhaustif

Mesures 
barrières

Hygiène et utilisation 
d’équipements de 
protection individuelle 
(ÉPI)

3 Utilisation de gels hydroalcooliques et lavage systématique 
des mains, port de cache-nez obligatoire
Port du masque
Port du masque et lavage des mains à l’entrée de chaque 
boutique, bureau administratif et établissement financier

Solidarité et entraide 1 Solidarité et entraide sociales, organisations de la société 
civile, associations et groupements sans but lucratif

Mesures 
sociales

17 Communication 7 Sensibilisation
Sensibilisation accrue à lutter et à freiner la propagation  
de la pandémie
Promotion des gestes barrières, du port du masque,  
du télétravail, de l’enseignement à distance
Médias publics et privés
Ségur de la santé (vaste consultation des parties prenantes  
de la santé pour une redéfinition des politiques et  
de l’organisation de la santé en France)
Promotion du télétravail
Communication

Assistance et 
protection sociale

10 Allègements fiscaux, soutien financier aux ménages,  
individus et entreprises
Transferts monétaires, distribution de vivres et ciblage  
des plus pauvres et des plus touchés
Soutien aux emplois et aux PME
Accompagnement social et économique des secteurs  
et emplois touchés
Transfert de liquidités à des personnes à mobilité réduite
Soutien aux femmes victimes de violence et aide 
psychologique
Exception au confinement et autorisation médicale de sortie 
tous les deux jours
Garantie de salaire, répartition des heures non travaillées 
entre l’entreprise et le salarié et réduction de la journée  
de travail
Aide à la cessation d’activités et divers soutiens
Allègements fiscaux et diverses subventions
Revalorisation de la production nationale
Revalorisation de filières porteuses

Coopération  
et recherche

4 3 Coopération régionale et internationale
Effort de recherche pour trouver un vaccin
Étude épidémiologique de la population

Source : Étude, juillet-septembre 2020.
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Sur la base des énoncés recueillis auprès des PF, les mécanismes facilitant l’adaptation et la résilience 
des populations dans les pays qui ont participé à l’étude ont été regroupés en quatre thèmes (figure 18), 
à savoir les dispositifs de gestion (28 % des énoncés recueillis), les mesures barrières (30 %), les mesures 
sociales (40 %) et la coopération et la recherche (2 %).

Figure 18. �Répartition des mécanismes de facilitation, de l’adaptation et de la résilience

Source : Étude, juillet-septembre 2020.

Ainsi,

1.	 Il y a d’abord les dispositifs de gestion (figure 18a) qui incluent, d’une part, les comités et autres 
dispositifs (25 %) de riposte à la pandémie, les plans et les programmes (33 %) mis en place en réponse 
à la pandémie et pour assurer la relance économique et, d’autre part, quelques instruments de prise en 
charge (42 %), que ce soit pour faire des tests de dépistage ou le traçage, mettre en place un coussin 
social à travers un socle et un fonds de solidarité ou créer une plateforme d’information numérique 
à l’attention de la population dans le but de renforcer le contrôle de la COVID-19.

Figure 18a. �Composition des dispositifs de gestion

Source : Étude, juillet-septembre 2020.
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2.	 Les mesures barrières (figure 18b) sont celles adoptées dans la plupart des pays et qui recoupent la 
distanciation sociale (69 %), l’hygiène et l’utilisation d’équipements de protection individuelle (23 %) 
ainsi que l’appel à la solidarité et à l’entraide (8 % des énoncés) pour faire face aux effets de la pandémie.

Figure 18b. �Contenu des mesures barrières

Source : Étude, juillet-septembre 2020.

3.	 Les mesures sociales (figure 18c) sont les plus importantes. Elles sont basées pour la plupart sur 
l’assistance et la protection sociale accordées (59 %) et enfin sur la communication (41 %) et la 
sensibilisation liées aux gestes barrières, au télétravail et à la distanciation sociale en vue de freiner 
la propagation du coronavirus.

Figure 18c. �Coopération et recherche

Source : Étude, juillet-septembre 2020.

4.	 La coopération et la recherche sont peu mentionnées. Dans les énoncés recueillis auprès des PF, on note 
cependant l’importance accordée à la coopération régionale et internationale dans la lutte contre la 
pandémie ainsi qu’aux efforts de recherche à déployer pour trouver un vaccin, le mettre à la disposition 
de tous et conduire des études épidémiologiques au sein de la population.
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Concernant l’appréciation générale de la performance des mécanismes en place dans les pays, 
les réponses sont résumées au tableau 12.

Tableau 12. Appréciation par les pays de la performance des mécanismes en place

Excellente Très bonne Bonne Passable Mauvaise Pas de réponse

1 3 9 0 1 3

Source : Enquête, juillet à septembre 2020.

De tous les répondants, un seul pays qualifie d’excellents les mécanismes mis en place en vue de 
faciliter l’adaptation et la résilience de la population à la COVID-19. Plus globalement, ce sont 53 % des 
États et gouvernements membres de la Francophonie ayant répondu à la question qui attribuent la 
mention « bonne » à leurs mécanismes et 17 % qui les jugent « très bons ». Il ressort cependant qu’un 
nombre important de point focaux (18 %) n’ont pas répondu à la question, démontrant non seulement 
un embarras à se prononcer sur l’évaluation de leur mécanisme, mais aussi le manque de recul historique 
pour apprécier à sa juste valeur la performance des mécanismes au vu des ajustements que nécessite la 
gestion au quotidien des problèmes liés à la pandémie. La grande variation notée dans les autoévaluations 
des mécanismes en place dans les pays est ainsi probablement due à la sévérité de la prévalence de la 
pandémie dans le pays concerné, l’exigence de l’instantanéité des décisions à prendre en contexte 
d’incertitude, le manque de connaissances sur le virus et la subjectivité liée à toute autoappréciation.

Figure 19. Appréciation des mécanismes en place dans les pays

Source : Étude, juillet-septembre 2020.

Les pays ont énoncé les trois points forts des mécanismes qu’ils ont mis en place pour faire face à la 
pandémie, par ordre de priorité. Chacune des priorités est organisée en quatre pôles, économique, social, 
écologique et de gouvernance. On cherchait à déterminer si les mécanismes de riposte et de relance 
trouvent leur origine dans l’un ou l’autre des trois piliers du développement durable, ainsi que les liens 
synergiques ou antagoniques qui pourraient exister entre eux.
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Relativement aux mécanismes considérés de priorité 1 par les PF, les mécanismes de type social 
viennent en tête avec 60 % des énoncés recueillis, suivis des mécanismes de type économique (20 % des 
énoncés) et de gouvernance (20 % des énoncés).

Concernant les mécanismes considérés par les PF de priorité 2, les mécanismes de type social tiennent 
encore le haut du pavé avec 50 % des énoncés recueillis, suivis une fois encore des mécanismes de type 
économique (30 % des énoncés), écologique (10 % des énoncés) et de gouvernance (10 % des énoncés).

Enfin et dans le même ordre d’idées pour les mécanismes considérés de priorité 3 par les PF, les 
considérations sociales viennent de nouveau en tête avec 50 % des énoncés recueillis, suivis des mécanismes 
de type économique (20 % des énoncés) et de gouvernance (30 % des énoncés). Ce dernier type de 
mécanisme prend le pas sur les mécanismes de type économique dans la considération des PF comme 
étant un point fort.

Figure 20a. Points priorité 1

Source : Étude, juillet-septembre 2020.  

Figure 20b. Points priorité 2

  

Figure 20c. Points priorité 3

 

Il appert, du point de vue des points focaux, que les trois points forts des mécanismes en place dans 
leurs pays respectifs, par ordre de priorité, sont : sociaux (en moyenne 51 % des énoncés recueillis). Les 
aspects économiques viennent avec respectivement 27 % pour la priorité 1, 30 % pour la priorité 2 et 20 % 
pour la priorité 3. Les questions touchant à l’écologie (10 % des énoncés recueillis) n’apparaissent que de 
façon marginale et une seule fois dans la deuxième priorité, au même niveau que la gouvernance (10 % des 
énoncés). La marginalité de l’écologie indique que les mesures immédiates mises en place par les pays pour 
faire face à la pandémie ne font pas des questions écologiques une priorité dans les décisions prises. S’il est 
vrai que les pays sont encore au cœur de la crise sanitaire et qu’il n’y a pas encore le recul nécessaire pour 
tirer des leçons, il apparait  tout de même que la nature n’est toujours pas placée au centre des préoccu­
pations comme élément central à prendre en compte dans les recherches de solutions à la crise et à la 
construction d’un post-COVID-19 plus juste, résilient et durable.
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Figure 21. Points forts des mécanismes en place

Source : Étude, juillet-septembre 2020.

Parmi les points forts des mécanismes de priorité 1 de la catégorie sociale, les points focaux soulignent 
la prise en charge rapide des cas positifs, la célérité de la réponse gouvernementale, les tests de dépistage 
massifs dans la population, l’obligation du port d’ÉPI dans les lieux publics fermés, le soutien au secteur 
de la santé et la fermeture des frontières aériennes et terrestres. Dans la catégorie économie, les PF 
énumèrent comme points forts la réduction de l’impact négatif de la COVID-19 sur l’économie, le soutien 
aux entreprises et aux employés touchés par les effets de la COVID-19 et la revalorisation de la production 
nationale. Quant à la gouvernance, les points évoqués sont l’engagement politique fort, la sensibilisation 
et l’éducation des populations aux modes de propagation ainsi qu’aux moyens de lutte contre la maladie.

Au nombre des points forts des mécanismes de priorité 2 de la catégorie sociale, les PF évoquent le 
Ségur de la santé, le contrôle du virus grâce au traçage, la mise en quarantaine des personnes suspectes et 
malades, la création d’une unité spéciale antipandémie et la limitation du nombre de personnes dans les 
transports en commun. Dans la catégorie économie, les PF énumèrent comme points forts la restauration 
de l’économie, la revalorisation des filières porteuses ainsi que le soutien au secteur privé et aux entreprises 
afin de préserver les emplois. Quant à la gouvernance, les points forts soulignés sont relatifs à la transparence 
dans l’information sur la pandémie. Les questions écologiques apparaissent pour la première fois dans les 
énoncés des points forts avec des mécanismes de revalorisation de la médecine traditionnelle et l’utilisation 
de plantes médicinales.

Concernant les points forts des mécanismes de priorité 3 de la catégorie sociale, les PF indiquent 
l’atteinte de l’autosuffisance alimentaire et la dynamisation du secteur agricole, la gratuité des soins pour 
les personnes infectées, la mise en place de fonds de soutien aux entreprises et aux ménages pour la relance 
économique, la disponibilité du matériel de protection et son accès, l’appui aux populations sous forme 
d’aide alimentaire et le travail à distance. Pour les questions économiques, font partie des points forts le 
redémarrage de l’économie, la subvention des frais d’électricité et d’eau pendant la période de confinement 
ainsi que la distribution des produits alimentaires. Les points relatifs à la gouvernance mettent en évidence 
le grand effort de communication gouvernementale et la transparence, la sensibilisation des responsables 
religieux et la coordination régionale et internationale.
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Les trois points à améliorer selon les PF sont, par ordre de priorité, des points en lien avec l’aspect 
social (42 % des énoncés recueillis) et la gouvernance (42 % des énoncés recueillis). Comme points à 
améliorer, les PF énoncent, pour l’aspect social, le mécanisme de traçage des contaminations, la mise en 
quarantaine des personnes suspectes, le contrôle de la limitation du nombre de passagers dans les transports 
en commun et le système de santé publique. Concernant la gouvernance, les points à améliorer selon les 
répondants sont relatifs à la définition de critères de soutien transparents pour éviter les frustrations et la 
corruption, au renforcement de la sensibilisation ainsi qu’à l’adoption d’une approche systémique à long 
terme pour faire face aux exigences écologiques et réaliser une meilleure planification.

Figure 22. Points d’amélioration des mécanismes

Source : Étude, juillet-septembre 2020.

Parmi les points à améliorer de priorité 2, les aspects sociaux (60 %) viennent largement en tête avec la 
plupart des initiatives qui restent aux yeux des PF perfectibles. Au nombre de celles-ci, le système sanitaire, 
les tests de dépistage, le programme de protection sociale, l’instauration du couvre-feu, la poursuite du 
soutien aux couches vulnérables ainsi que le suivi et le contrôle des mesures barrières mises en place. Suivent 
la gouvernance (20 %) et l’économie (20 %) avec respectivement des points à améliorer comme le soutien 
au développement de la recherche en santé et la coordination pour la gouvernance ainsi que l’accessibilité 
des fonds pour les populations vulnérables et l’efficacité dans l’exécution des dépenses pour l’économie.

Au nombre des points à améliorer de priorité 3, les aspects sociaux (40 % des énoncés recueillis) sont 
encore dominants avec des améliorations à apporter au système de soutien à l’emploi, à l’observance des 
gestes barrières, au contrôle des lieux de rassemblements et à l’application des mesures de protection dans 
les lieux de culte. La gouvernance (40 % des énoncés) et l’économie (40 % des énoncés recueillis) suivent 
encore, avec l’établissement du mécanisme de suivi, l’appropriation et le suivi, le renforcement de la 
coordination nationale de la gestion de la riposte à la COVID-19 ainsi que le développement accru de 
la  transformation des produits alimentaires locaux, les politiques économiques de résilience future 
et l’environnement des affaires qui seraient à améliorer dans les pays.
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Figure 23a. Amélioration P1

Source : Étude, juillet-septembre 2020  

Figure 23b. Amélioration P2

  

Figure 23c. Amélioration P2

 

Les mécanismes d’adaptation soulignés par les PF sont multiples tant sur le plan organisationnel que 
sur le plan opérationnel. La déclinaison des priorités dans les dimensions du développement durable laisse 
émerger la dimension sociale comme le sommet du pavé. La dimension écologique semble laissée de côté 
dans cette phase de la pandémie. Ce constat peut s’expliquer par le fait que les gouvernements sont dans 
une phase de gestion des urgences et que, par conséquent, la priorité est de sauver des vies et des emplois.

4.4	 Mobilisation des ressources et amélioration des mécanismes
L’appréciation des mécanismes par les pays dans la section précédente a mis en évidence leur perfectibilité 
et les besoins d’amélioration pour répondre aux attentes et contribuer à l’atteinte des ODD. Les pays se 
sont prononcés sur les ressources dont ils auraient besoin pour améliorer ces mécanismes.

Sur le plan interne, les ressources dont ont besoin les États et gouvernements, de l’avis des PF, en vue 
de l’amélioration de leurs mécanismes sont d’ordre financier (56 % des énoncés recueillis), matériel 
(11 % des énoncés recueillis) et organisationnel (33 % des énoncés recueillis). Concernant les ressources 
financières, les PF soulignent la nécessité de mesures incitatives et de contributions des États et 
gouvernements, la mobilisation de ressources fiscales et non fiscales, un financement plus efficace des ONG 
locales, les levées de taxes, de même que les dons des individus, des sociétés et des associations. Les ressources 
matérielles qui seraient nécessaires sont essentiellement des véhicules de patrouille et des caméras de 
surveillance. Quant aux ressources organisationnelles et aux compétences dont auraient besoin les pays, il 
s’agirait de formation et de sensibilisation, d’habiletés techniques, de recrutement d’agents et d’apport en 
ressources humaines compétentes, de partenariat, de police et de gendarmerie.
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Figure 24. Besoins en ressources pour l’amélioration des mécanismes en place

Source : Étude, juillet-septembre 2020.

Les besoins en ressources externes exprimés par les PF sont essentiellement d’ordre financier (53 % des 
énoncés), matériel (6 % des énoncés), organisationnel et compétentiel (41 % des énoncés recueillis). 
On note toutefois une augmentation de la tendance de plus de 8 % par rapport aux attentes internes. Cela 
signifie sans doute que les PF qui se sont prononcés sur la question pensaient davantage à un transfert de 
compétences (savoir-faire, accompagnement, PTF) et de technologies (technique) qui n’étaient pas 
disponibles dans leurs pays respectifs. Les besoins financiers sont, sans surprise, le besoin de mobiliser du 
financement et des ressources extérieures, d’honorer l’aide publique au développement, d’annuler la dette 
publique et de financer les ONG internationales. Les besoins matériels évoqués concernent essentiellement 
les infrastructures-machines.

Figure 25a. Besoins en ressources internes

Source : Étude, juillet-septembre 2020.  

Figure 25b. Besoins en ressources externes
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Les PF ont été questionnés sur la façon dont leurs États et gouvernements comptaient mobiliser les 
ressources pour l’amélioration de leurs mécanismes de facilitation à l’adaptation et à la résilience des 
populations à la COVID-19, et les réponses offertes étaient la recherche de financements, la construction 
de partenariats public-privé renforcés, la formation, la recherche-développement, la recherche de l’expertise 
technique, la contribution de l’État, le plaidoyer auprès des bailleurs de fonds et d’autres PTF. Les 
mécanismes énoncés sont aussi relatifs au renforcement des capacités, à la levée de dons et d’aides, à 
l’émission de dette publique sous forme d’emprunts d’État, aux fonds de réserve des entreprises publiques, 
aux crédits bancaires auprès des entités bancaires nationales, à l’établissement d’accords avec des organismes 
internationaux ou à l’adhésion à de tels accords, à la suspension du paiement de la dette extérieure, aux 
requêtes de financement et au renforcement de la sensibilisation au recouvrement des taxes ainsi qu’à 
l’ouverture de compte spécial au Trésor.

Les outils dont les PF disent disposer pour faciliter ou appuyer la mobilisation des ressources nécessaires 
dans le contexte de la COVID-19 sont à la fois politiques (engagement politique à la mobilisation des 
ressources externes à travers le soutien des institutions internationales), réglementaires (instauration de 
l’état d’urgence), institutionnels (création d’un comité de crise et de coordination nationale de la gestion 
de la riposte à la COVID-19), financiers (mobilisation de ressources intérieures à travers les régies 
financières et la souscription au financement auprès de places financières, mobilisation de l’aide publique 
au développement et de la coopération technique, financement du secteur privé par le système bancaire, 
mise en place d’un Fonds national de solidarité et de relance économique) et scientifiques (appui sur les 
données scientifiques pour prendre les décisions de politique publique appropriées, mise en place d’un 
conseil scientifique qui soumet des recommandations en fonction de l’évolution de la situation, existence 
de cadres programmatiques et d’instruments de dialogue et de mobilisation, existence de feuilles de route 
pour la mise en place de mesures).

Figure 26. �Outils de facilitation de la mobilisation des ressources  
et d’appui à cette mobilisation

Source : Étude, juillet-septembre 2020.

La mobilisation des ressources constitue un défi de taille pour la gestion de la pandémie et la relance 
économique. Les pistes à explorer sont à la fois internes et externes. Cependant, les attentes externes sont 
privilégiées, en particulier concernant le partenariat et la coopération en matière de transfert de technologie. Les 
États et gouvernements mettent de l’avant plusieurs outils qui peuvent être politiques, techniques et financiers.
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L’étude relative aux effets de la COVID-19 sur les moyens de mise en œuvre des ODD et des domaines 
d’action du PAAA dans les États et gouvernements membres de la Francophonie révèle que tous les 
domaines de la vie humaine ont subi un choc sans précédent. Les réponses varient d’un pays à l’autre 

avec des fortunes diverses.

Ces cadres internationaux visant à éradiquer la pauvreté et à assurer le développement durable dans les 
pays ont été grandement ébranlés. Les gains obtenus par les États et gouvernements pendant les cinq 
premières années de mise en œuvre du Programme 2030 et présentés lors des examens nationaux 
volontaires au Forum politique de haut niveau ont été secoués au point où certains pays évoquent 
ouvertement la possibilité d’une révision des cibles des ODD, au regard des difficultés évidentes éprouvées 
à les atteindre à l’horizon 2030.

Sans être priorisées, les cibles de mise en œuvre sont pourtant abordées dans la quasi-totalité des pays 
enquêtés au même titre que toutes les cibles des ODD et sont ainsi traduites dans les politiques, stratégies, 
plans et programmes des États et gouvernements ; certaines de façon générale dans le cadre de programmes 
ou de plans transversaux, d’autres de façon spécifique dans des projets ou des plans ad hoc. Plusieurs 
mesures ont été prises pour la réalisation des cibles de moyens de mise en œuvre des ODD et des domaines 
d’action du PAAA, aussi bien dans les pays francophones développés que dans les pays francophones en 
voie de développement.

Le degré de réalisation des cibles priorisées dans les pays est variable. En effet, concernant les cibles de 
moyens de mise en œuvre des ODD, selon les États et gouvernements qui ont participé à l’étude, seule 
la 4.c de l’ODD 4, « D’ici à 2030, accroître considérablement le nombre d’enseignants qualifiés, notamment 
au moyen de la coopération internationale pour la formation d’enseignants dans les pays en développement, 
surtout dans les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement », aurait une forte 
probabilité d’être atteinte à l’horizon indiqué alors que les autres cibles ne le seront probablement pas.

Il est ainsi ostensible que les effets de la COVID-19 sur la mise en œuvre des ODD et du PAAA sont 
importants, qu’ils soient perçus positivement ou négativement. Ces effets s’exercent notamment dans les 
domaines peuple, prospérité, planète, paix et partenariat pour le Programme 2030 et dans les domaines 
d’intervention du PAAA. Relativement au Programme 2030, les effets négatifs sont notamment la baisse 
de l’activité économique et de l’emploi, l’accentuation de la vulnérabilité des pauvres, la perturbation du 
calendrier de la diplomatie environnementale et le ralentissement des activités de sensibilisation et 
d’éducation aux changements climatiques. Les effets positifs soulignés sont entre autres la réduction des 
gaz à effet de serre et de l’empreinte écologique, le réinvestissement dans les missions d’intérêt public 
(santé, aide à la personne, développement du numérique) ainsi que la création de nouvelles feuilles de 
route et stratégies pour le développement durable. Concernant le PAAA, les effets négatifs tournent, entre 
autres, autour de l’endettement historique que connaissent tous les pays et les positifs, autour du 
renforcement de la solidarité internationale dans la gestion de la crise.

Les mesures prises pour faire face aux différents effets appartiennent à des gammes variées, d’un pays à 
l’autre. Ces mesures sont plus remarquables sur les plans financier et institutionnel, suivies de mesures 
particulières touchant, selon le contexte politique, diplomatique, commercial, technologique et 

Conclusion
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socioéconomique, la capacité des systèmes de santé à apporter une réponse adéquate à la crise sanitaire et à 
la communication. On y compte des mesures exemplaires qui pourraient servir de bonnes pratiques, 
comme les plans de riposte et de relance économique, la dynamisation de l’économie locale, le 
développement de technologies favorisant l’éducation et l’emploi, la mise en place de structures performantes 
et de mesures de protection du filet social. On compte aussi, au nombre des mesures exemplaires, celles 
offertes par la coopération internationale aux fins d’allègement de la dette et les mesures d’aide financière 
et de restructuration de projets ou encore les mesures d’appui à la préparation de plans de riposte.

Les changements de pratiques engendrés par la crise sanitaire marquent une évolution dans les modes 
d’intervention des partenaires internationaux pour répondre aux besoins importants des États et 
gouvernements. Ainsi, les appuis attendus sont essentiellement techniques (mise à disposition d’expertise 
et de formation, entre autres), financiers (financement de technologies et d’infrastructures) et institutionnels 
(établissement d’alliances stratégiques et coopération internationale, entre autres). Parmi les nombreuses 
suggestions faites aux partenaires internationaux pour améliorer leur offre et les recommandations qui leur 
sont adressées, on compte des mesures d’élaboration de plans de relance, de développement de la 
coopération sous toutes ses formes, d’évaluation de l’impact de la pandémie, de capitalisation des acquis 
ainsi que de gouvernance et d’inclusion. La mise en place d’un cadre intégré de financement du 
développement durable et l’appel à un travail en synergie des partenaires internationaux pour des 
interventions et accompagnements plus coordonnés, des procédures allégées et une plus grande attention 
aux spécificités des économies sont revenus plus souvent.
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Annexes
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Annexe 2. Grille de collecte des données

Effets/Impacts de la COVID-19 sur la mise en œuvre  
du Programme 2030 et des ODD

Enquête/Recherche-action

Questionnaire – Pays (Indiquer à la place le nom de l’État ou gouvernement)

Identification du point focal et autres participants à l’enquête

Nom Prénom Titre Affiliation Courriel

Instructions à l’endroit du répondant

1.	 Le Point-focal collecte l’information nécessaire auprès des membres pertinents du groupe de réalisation 
du Rapport d’examen national volontaire ou de toute autre source pertinente pour répondre aux 
questions de la grille.

2.	 Il remplit le questionnaire et il le fait valider, au besoin, par les autres membres pertinents qu’il aura 
consultés.

3.	 Il répond uniquement aux questions pertinentes au contexte de son pays.

4.	 Le Point-focal envoie le questionnaire rempli par courriel à Georges Lanmafankpotin avec copie 
conforme à Marcel Klassou, Kouraichi Said Hassani et Mahmoud Ghouil, au plus tard à la date du 
04 septembre 2020.

Présentation de l’enquête

Cette enquête /recherche-action est conduite par l’Institut de la Francophonie pour le Développement 
Durable (IFDD). Elle porte sur l’impact de la maladie du coronavirus de 2019 sur la mise en œuvre du 
Programme 2030 et l’atteinte des objectifs du développement durable (ODD) dans les pays de la Francophonie.

En entreprenant cette recherche, l’IFDD vise à déterminer les impacts de la crise sanitaire sur les moyens 
de mise en œuvre (nationaux comme internationaux) et le Partenariat pour le développement durable dans 
les États et gouvernements membres de la Francophonie participant à l’enquête ; à recenser les mesures 
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mises en œuvre visant à gérer les impacts pendant et après la crise ; à en identifier les facteurs clés 
d’adaptation et les conditions habilitantes pour faire face à la COVID-19 ; à reconnaître les meilleures 
réponses apportées et à les mettre en évidence en vue de leur application concrète au bénéfice des pays de 
la Francophonie et en vue de la modulation des actions de coopération internationale (bi ou multilatérale) 
pour les soutenir dans l’atteinte des cibles.

Dans le cadre de cette enquête, les moyens de mise en œuvre comprennent : les 43 cibles de mise en œuvre 
des domaines Peuple (15 cibles) qui agrège les ODD 1, 2, 3, 4 et 5 visant à mettre fin à la pauvreté et à la 
faim dans toutes leurs formes et à assurer la dignité et l’égalité ; Prospérité (13 cibles) qui se compose des 
ODD 7, 8, 9, 10 et 11 visant à assurer une vie prospère et épanouissante aux humains ; Planète (13 cibles) 
qui inclut les ODD 6, 12, 13, 14 et 15 visant à protéger les ressources naturelles et le climat pour les 
générations actuelles et futures ; et Paix (2 cibles) de l’ODD 16 visant à favoriser l’avènement de sociétés 
pacifiques, justes et inclusives, libérées de la peur et de la violence ainsi que des 19 cibles du domaine 
Partenariats de l’ODD 17 visant à édifier un partenariat mondial revitalisé pour le développement durable 
et un esprit de solidarité renforcé.

Le questionnaire à compléter comporte cinq parties :

Partie 1 :	 Caractérisation des moyens de mise en œuvre des ODD et des domaines d’action du 
Programme d’action d’Addis-Abeba (PAAA) : il est recherché ici la traduction des cibles de 
moyens de mise en œuvre du Programme 2030 ainsi que des domaines d’action du Programme 
d’action d’Addis-Abeba dans les réalités de votre pays et leur déclinaison dans votre contexte.

Partie 2 :	 Effets de la pandémie (positifs et négatifs) sur les domaines et réponses apportées : vous 
serez invité à décrire et à faire une analyse sommaire des impacts de la COVID-19 sur les 
domaines clés du Programme 2030 et des mesures déjà mises en place et envisagées pour les 
gérer pendant et après la crise.

Partie 3 :	 Mesure structurante exemplaire : vous serez invité à décrire et à mettre en valeur une mesure 
structurante que vous considérez exemplaire, notamment par rapport à d’autres mesures de 
votre connaissance dans la Francophonie.

Partie 4 :	 Appréciation des facteurs d’adaptation et des conditions habilitantes : vous devrez identifier 
et porter un jugement d’experts sur les facteurs d’adaptation et les conditions habilitantes que 
vous considérez nécessaires pour faire face aux effets de la pandémie entravant l’atteinte des ODD.

Partie 5 :	 Perspectives : ici votre opinion est souhaitée concernant les besoins nationaux en matière 
d’appui technique et institutionnel dans votre pays ainsi que vos propositions quant aux modes 
d’interventions des partenaires internationaux pour mieux répondre à vos attentes de moyens 
de mise en œuvre des ODD.
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PARTIE 1.  �CARACTÉRISATION DES MOYENS DE MISE EN ŒUVRE DES ODD  
ET DES DOMAINES D’ACTION DU PAAA

1.1	 Votre État ou gouvernement a-t-il réalisé un exercice de priorisation ou d’évaluation de la 
pertinence des cibles des ODD ?

1.2	 Les 43 cibles de moyens de mise en œuvre des ODD 1 à 16 et les 19 cibles de l’ODD 17 ont-ils fait 
l’objet de priorisation et d’évaluation de pertinence aux réalités de votre État ou gouvernement ?
•	 Si oui, lesquels (lister les cibles reconnues comme prioritaires et pertinentes dans le contexte de 

votre pays) ?
•	 Si non, quelles sont les raisons ?

1.3	 Quels sont les indicateurs sélectionnés pour chacune des cibles de mise en œuvre pertinentes dans 
le contexte de votre État ou gouvernement ?

1.4	 Comment les cibles de mise en œuvre des ODD se traduisent-elles dans les politiques, stratégies, 
plans et programmes de votre pays ?

1.5	 Comment les domaines d’intervention du Programme d’action d’Addis-Abeba se traduisent-elles 
dans les politiques, stratégies, plans et programmes de votre pays ?

•	 Ressources publiques intérieures

•	 Entreprises privées et finances intérieures et internationales

•	 Coopération internationale pour le développement

•	 Commerce international, moteur du développement

•	 Dette et viabilité de la dette

•	 Règlement des problèmes systémiques

•	 Science, technologie, innovation et renforcement des capacités

1.6	 Quelles sont les actions entreprises par votre pays pour atteindre les cibles de mise en œuvre des 
ODD et les domaines d’intervention du Programme d’Addis-Abeba ?

1.7	 De toutes les cibles priorisées au niveau de votre pays, quelles sont celles qui ont une forte 
probabilité d’être atteinte à l’horizon indiqué ? Et quels sont les indicateurs qui vous font dire 
qu’elles seront atteintes à l’horizon indiqué ?

1.8	 De toutes les cibles priorisées par votre pays, quelles sont celles qui ne seront probablement pas 
atteintes ? Quelles en sont les raisons ?
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PARTIE 2.  �EFFETS DE LA PANDÉMIE SUR LES DOMAINES  
ET RÉPONSES APPORTÉES

2.1	 Selon vous, la pandémie de COVID-19 a-t-elle et/ou aura-t-elle des effets (positifs/négatifs) sur la 
réalisation de certaines ou la totalité des cibles de mise en œuvre des ODD ? Si oui, listez et pour 
chacune des énumérations, justifiez votre réponse.

Cibles  
prioritaires Effets négatifs Effets positifs Expliquez

2.2	 Selon vous, la pandémie de COVID-19 a-t-elle et/ou aura-t-elle des effets (positifs/négatifs) sur la 
réalisation de certains ou la totalité des domaines d’intervention du PAAA ? Si oui, listez et pour 
chacune des énumérations, justifiez votre réponse.

Domaines  
d’intervention  

du PAAA
Effets négatifs Effets positifs Expliquez
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2.3	 Dans votre pays, quelles sont les mesures particulières (parmi celles listées dans le tableau  
ci-dessous) prises pour atténuer les impacts de la pandémie de COVID-19 sur la réalisation des 
cibles de mise en œuvre des ODD et des domaines d’intervention du PAAA ? Précisez, s’il y a lieu 
d’autres mesures non mentionnées.

Nature de la mesure ? Quelles mesures ? Quelles cibles ODD concernées

Politique

Institutionnelle

Financière

Diplomatique

Commerciales

Technologiques

Autres (Précisez et ajouter  
des lignes au besoin)

2.4	 Dans votre pays, quels sont les défis, contraintes et opportunités à la mise en place des mesures 
de riposte à la COVID-19 ?

Quelles mesures ? Quels défis ? Quelles contraintes ? Quelles  
opportunités ?

2.5	 Quels sont les partenaires techniques et financiers (bailleurs de fonds, donneurs, assistants techniques, 
etc.) impliqués dans votre stratégie de riposte à la pandémie et quels rôles jouent-ils ?

Annexe  2
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PARTIE 3.  �MESURE STRUCTURANTE EXEMPLAIRE

3.1	 Depuis la détection du premier cas de la COVID-19 dans votre pays, quelle mesure exemplaire, 
pratique innovante ou action structurante offerte par votre gouvernement pour contrôler les effets 
de la pandémie sur la mise en œuvre des ODD ?

3.1.1	 Résumez la mesure exemplaire, pratique innovante ou action structurante et décrivez 
la démarche de sa mise en œuvre qui a eu cours 400 mots maximum.

3.1.2	 Donnez les raisons pour lesquelles vous considérez cette mesure, pratique ou action comme 
exemplaire en ce qui concerne la riposte nationale à la COVID-19.

3.2	 Depuis la détection du premier cas de la COVID-19 dans votre pays, quelle mesure exemplaire, 
pratique innovante ou action structurante offerte par la coopération internationale pour contrôler 
les effets de la pandémie sur la mise en œuvre des ODD ?

3.2.1	 Résumez la mesure exemplaire, pratique innovante ou action structurante et décrivez 
la démarche de sa mise en œuvre qui a eu cours en 400 mots maximum.

3.2.2	 Donnez les raisons pour lesquelles vous considérez cette mesure, pratique ou action comme 
exemplaire en ce qui concerne l’offre de la coopération internationale à la riposte nationale 
à la COVID-19.

3.3	 Dans ces cas particuliers de riposte utilisant les mesures, pratiques ou actions exemplaires, un ou 
plusieurs partenaires techniques ou financiers, ou tout autre acteur international étaient-ils 
impliqués ? Dans l’affirmative, expliquez cette implication d’un côté pour l’offre nationale et de 
l’autre côté pour l’offre internationale.

3.4	 Quelles leçons tirez-vous de ces cas décrits aux 3.1 et 3.2 pour l’amélioration de la mise en œuvre 
des ODD ?

3.5	 Pour nous permettre de mieux comprendre les mesures/pratiques/actions et la démarche de leur 
mise en œuvre qui a eu cours, veuillez envoyer tous les documents relatifs aux cas (extrait 
d’annonces, rapports divers, résumés non techniques, verbatim…) et énumérez-les dans la rubrique 
« Liste des documents envoyés ci-dessous ».

3.6	 Décrivez si possible un exemple connu de pratique que vous jugez innovante et inspirante réalisée 
ailleurs dans un autre pays de la Francophonie ou du monde en lien avec la mise en œuvre des 
ODD dans le contexte de la COIVID-19.

Annexe  2
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PARTIE 4.  �APPRÉCIATION DES FACTEURS D’ADAPTATION  
ET DES CONDITIONS HABILITANTES

4.1	 Quels sont les mécanismes existants pour faciliter l’adaptation et la résilience de la population face 
à la COVID-19 ?

4.2	 Quelle serait votre appréciation générale de ces mécanismes dans votre pays ? (Cochez)

Excellente   Très bonne   Bonne   Passable   Mauvaise   

4.3	 Selon vous, quels sont, par ordre de priorité, les trois points forts des mécanismes en place dans 
votre pays ?

Point fort Justification

4.4	 Selon vous, quels sont, par ordre de priorité, les trois points à améliorer dans les mécanismes en 
place dans votre pays ?

Point à améliorer Justification 

4.5	 De quelles ressources (internes et externes) vous pensez avoir besoin aux fins de l’amélioration des 
mécanismes et comment entendez-vous les mobiliser ?

Ressources Mécanismes  
de mobilisationInternes Externes 

4.6	 Quels sont les outils à votre disposition pour faciliter ou appuyer la mobilisation de ressources dans 
le contexte de la COVID-19 (outils politique, réglementaire, institutionnel, financier, etc.)

Annexe  2
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PARTIE 5.  �PERSPECTIVES

5.1	 Quels besoins anticipez-vous à court terme (d’ici 2 ans) ou à moyen terme (d’ici 3 à 5 ans) pour 
votre État ou gouvernement afin de réduire les effets négatifs de la crise pandémique de COVID-19 
dans l’atteinte des cibles de mise en œuvre des ODD et la réalisation des domaines d’intervention 
du PAAA ? Expliquez les raisons qui les justifient.

5.2	 Quels seraient les principaux appuis que vous attendriez de vos partenaires internationaux pour 
répondre à ces besoins ?

5.3	 Quels seraient les besoins de formation et d’accompagnement des acteurs impliqués dans la mise 
en œuvre des ODD dans votre pays ?

5.4	 Quelles suggestions feriez-vous aux partenaires internationaux ayant collaboré avec votre État ou 
gouvernement pour améliorer leur offre et mieux jouer leur rôle d’accompagnement dans la mise 
en œuvre des ODD dans ce contexte de la COVID-19 ?

5.5	 Quelles sont les principales recommandations pour maintenir et renforcer la coopération 
multilatérale en faveur de la mise en œuvre des ODD dans le contexte de la COVID-19 et de 
l’après-COVID-19

Annexe  2
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Figure 27. État des réponses obtenues

Réponses des pays francophones au questionnaire 

Question 5.5 12 5

10 7

10 7

10 7

12 5

15 2

10 7

12 5

12 5

14 3

14 3

16 1

15 2

10 7

15 2

9 8

12 5

9 8

6 11

6 11

11 6

15 2

12 5

Question 5.4

Question 5.3

Question 5.2

Question 5.1

Question 4.6

Question 4.5

Question 4.4

Question 4.3

Question 4.2

Question 4.1

Question 3.4

Question 3.3

Question 3.2

Question 3.1

Question 1.8

Question 1.7

Question 1.6

Question 1.5

Question 1.4

Question 1.3

Question 1.2

Question 1.1

Réponse PAS de réponse

Source : Étude, juillet-septembre 2020.

L’enquête est maintenant terminée. Si vous désirez formuler un dernier commentaire, vous pouvez 
le rédiger ci-dessous. L’équipe de recherche vous remercie sincèrement pour votre collaboration.

Commentaire final :

Pour information : 
Georges Lanmafankpotin (georges.lanmafankpotin1@uqac.ca) 
Kouraichi Said Hassani (kshassani@gmail.com) 
Mahmoud Ghouil (mahmoudghouil@gmail.com) 
Marcel Klassou (marcel.klassou@francophonie.org)

Téléphone : + 1 418 692 5727, poste 8241
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Annexe 3. �Pays ayant réalisé leur rapport national 
volontaire sur le suivi de mise en œuvre 
des ODD

Pays ENV 
(Non/Oui)

ENV 
(Année)

	 1.	 Albanie OUI 2018

	 2. 	Algérie1 OUI 2019

	 3.	 Andorre OUI 2018

	 4.	 Arménie OUI 2018/2020

	 5.	 Belgique OUI 2017

	 6.	 Bénin OUI
(3)

2017 2018
2020

	 7.	 Bulgarie OUI 2020

	 8.	 Burkina Faso OUI 2019

	 9.	 Burundi OUI 2020

10.	 Cabo Verde OUI 2018

11.	 Cambodge OUI 2019

12.	 Cameroun OUI 2019

13.	 Canada OUI 2018

14.	 République centrafricaine OUI 2019

15.	 Comores OUI 2020

16.	 Congo OUI 2019

17.	 République démocratique du Congo OUI 2020

18.	 Côte d’Ivoire OUI 2019

19.	 Djibouti NON  

20.	 Dominique NON  

21.	 Égypte OUI
(2)

2016
2018

22.	 Macédoine NON  

23.	 France OUI 2016

24.	 Gabon NON  

1.  L’Algérie est un pays francophone non membre de l’OIF
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Pays ENV 
(Non/Oui)

ENV 
(Année)

25.	 Grèce OUI 2018

26.	 Guinée OUI 2018

27.	 Guinée-Bissau NON  

28.	 Guinée équatoriale NON  

29.	 Haïti NON  

30.	 Laos OUI 2018

31.	 Liban OUI 2018

32.	 Luxembourg OUI 2017

33.	 Madagascar OUI 2016

34.	 Mali OUI 2018

35.	 Maroc OUI 2016
2020

36.	 Maurice OUI 2019

37.	 Mauritanie OUI 2019

38.	 Moldavie OUI 2020

39.	 Monaco OUI 2017
2020

40.	 Niger OUI 2018
2020

41.	 Roumanie OUI 2018

42.	 Rwanda OUI 2019

43.	 Sainte-Lucie OUI 2019

44.	 Sao Tomé-et-Principe NON  

45.	 Sénégal OUI 2018

46.	 Seychelles OUI 2020

47.	 Suisse OUI
(2)

2016
2018

48.	 Tchad OUI 2019

49.	 Togo OUI
(3)

2016
2017
2018

50.	 Tunisie OUI 2019

51.	 Vanuatu OUI 2019

52.	 Vietnam OUI 2018
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L’IFDD est un organe subsidiaire de l’Organisation internationale de la Francophonie.
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